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1.	 Stratégie 

Le Pacte national pour l’alimentation et l’agriculture des Comores vise à réduire les 
importations de produits alimentaires de 75% à 50% entre 2023 et 2028.  
Pour y arriver, le Compact a quatre priorités : 

•	 L’intensification des cultures vivrières (maïs, pomme de terre et banane) 
et maraîchères pour couvrir 65% des besoins alimentaires à travers le 
développement des systèmes d’irrigation, de culture de « contre-saison » et 
la production d’au moins 500 000 plants sains de pomme de terre et banane. 

•	 L’augmentation de la production locale de viande de poulet et d’œufs de 50% 
(100 000 tonnes et 500 000 œufs de table) et la réduction de moitié du 
coût des intrants avicoles. Le pays importe respectivement 20 000 tonnes de 
poulet de chair et plus de 950 000 œufs de table. 

•	 L’exploitation et la valorisation des ressources halieutiques par l’amélioration 
des systèmes de conservation, de transformation et de commercialisation.

•	 La construction et la réhabilitation des infrastructures hydrauliques rurales

2.	 Financement

Le coût total du Pacte s’élève à 40,305 millions de dollars américains. 
Le gouvernement des Comores appelle tous les partenaires à contribuer à 
concrétiser la vision : i) du secteur privé national et international ; ii) des partenaires 
au développement du savoir pour le renforcement des capacités et de la recherche 
; iii) des donateurs bilatéraux et multilatéraux pour combler les lacunes financières 
; iv) des partenaires du secteur financier pour créer des produits financiers plus 
inclusifs et disponibles, adaptés au secteur agricole.

3.	 Engagement politique

Afin de promouvoir la participation du secteur privé aux activités agricoles, le 
gouvernement comorien a mis en place un cadre règlementaire pour encourager 
un partenariat public-privé. À cet effet, le président de la République a signé le 
décret n°20/103/PR du 12 aout 2020 portant création et mise en place d’une 
plateforme de concertation pour le dialogue public-privé. Le président de l’Union 
des Comores a promulgué la loi n°20/035/AU du 28 décembre 2020 portant Code 
des investissements. Ce Code des investissements offre des conditions favorables, 
incitatives et attractives, aux investissements afin d’améliorer la production et la 
transformation des produits destinés à la consommation locale et aux exportations.

4.	 Mécanisme de coordination

Le gouvernement comorien s’engage à mettre en place un comité national de 
pilotage multisectoriel de suivi-évaluation du Pacte, sous le leadership du président 
de la République des Comores. 

Le ministre en charge de l’Agriculture en assurera la coordination technique et sera 
appuyé par la cellule de suivi-évaluation du ministère. Il aura la charge d’assurer le 
suivi-évaluation quotidien du Pacte.  

Résumé exécutif
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Situation actuelle 
de l’approvisionnement alimentaire  
L’Union des Comores est un archipel occupant une position géographique stratégique 
dans le canal du Mozambique, entre l’Afrique de l’Est, Madagascar et les autres îles de 
l’océan Indien. Le pays compte 800 000 habitants, dont la moitié vit sur l’île principale, 
la Grande Comore, qui abrite la capitale Moroni. 

La population est, en majorité, jeune et continue de croître rapidement (2,9% par an). 
Entre 2009 et 2018, la croissance annuelle du PIB était de 2,9% en moyenne, mais elle 
s’est abaissée à 2,2% ces quatre dernières années. 

L’économie est peu diversifiée et repose sur le secteur agricole, qui génère 33,5% du 
PIB. La balance commerciale du pays est négative, avec un déficit atteignant 20,7% du 
PIB. 

Le secteur agricole demeure l’épine dorsale de l’économie comorienne. Il emploie 57% 
de la population active et fournit environ 90% des revenus d’exportation à partir d’une 
gamme très limitée de produits de rente (vanille, girofle, et ylang-ylang), subissant de 
plein fouet les fluctuations du marché. 

La situation macroéconomique de l’Union des Comores, déjà affaiblie par les 
répercussions socio-économiques de la pandémie de Covid-19, est davantage fragilisée 
par la guerre en Ukraine. 

Dans un pays qui importe environ 75% de ses denrées alimentaires, le canal de 
transmission le plus visible de la guerre à l’économie comorienne passe par la flambée 
des prix de l’énergie et des produits alimentaires, qui feront encore augmenter l’inflation 
et auront pour effet d’aggraver le déficit extérieur du pays. Le solde des comptes 
courants devrait accuser un déficit de 8% du PIB en 2022, contre une prévision de 7,5% 
avant la guerre. 

La guerre en Ukraine amplifie la perturbation des chaînes d’approvisionnement 
mondiales, que les Comores avaient déjà connue durant la pandémie de Covid-19, et 
qui ne fait que menacer la disponibilité des produits importés sur le marché local. Cette 
situation pousse également la hausse de l’inflation, estimée à 4,7% en 2022, contre une 
prévision de 2,2% avant la guerre. 

Les effets négatifs de la guerre affectent l’activité économique et ont pour conséquence 
de ralentir la croissance du PIB, estimée à 2,5% pour 2022, contre une prévision de 
2,8% avant la guerre. 

De plus, la hausse généralisée des prix, associée à la subvention apportée par le 
gouvernement sur certains produits de première nécessité, dont la farine, accroît 
les dépenses publiques alors que le ralentissement économique réduit les recettes 
de l’État. La pression sur les finances publiques augmente et le solde budgétaire se 
creuse davantage, atteignant 5,1% du PIB en 2022, contre une prévision de 4,6% avant 
la guerre.

Insécurité alimentaire croissante

Données sur la malnutrition

Malgré la prépondérance de l’agriculture dans son économie, l’Union des Comores 
enregistre une insuffisance accrue en produits alimentaires locaux. Plus de 40% de la 
population comorienne vit en dessous du seuil de pauvreté et près d’un quart de la 
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population, dans une situation d’extrême pauvreté, est dans l’impossibilité de subvenir 
à ses besoins nutritionnels minimaux de 2 200 kilocalories (kcal) par personne et par 
jour. 

La vulnérabilité aux catastrophes naturelles aggrave davantage les risques 
d’approvisionnement et la disponibilité des aliments. Avant la crise russo-ukrainienne, 
22,4% de la population était en insécurité alimentaire grave, et 22% en modérée 
(INSEED, 2020). Actuellement, environ 33% des Comoriens se trouvent en situation de 
pauvreté alimentaire absolue (FAO, 2022) et autour de 31% des enfants ont un retard 
de croissance, et 25% sont en insuffisance pondérale. 

La pauvreté est inégalement répartie sur le territoire : elle est plus répandue dans les 
zones rurales et en dehors de l’île de Ngazidja. 

Le taux élevé de malnutrition et l’isolement géographique de l’archipel comorien, où 
la desserte aérienne et maritime est extrêmement limitée, confirment la nécessité 
d’accroître la production alimentaire locale.

Balance commerciale

Le pays importe près de 75% de ses besoins alimentaires en volume. Les importations 
alimentaires représentaient environ 44% des importations totales et 29% du PIB en 
2015. 

Chaque année, l’archipel dépense 25 milliards de francs comoriens ou KMF (environ 
50 millions d’euros) pour importer des produits agricoles. Les volailles et la provende 
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représentent 16% des importations agricoles, avec plus de huit millions d’euros 
dépensés chaque année. Le pays importe respectivement 20 000 tonnes de poulet de 
chair et plus de 950 000 œufs de table. Les denrées alimentaires comme le riz, le blé 
et la viande de bœuf, sont également les principaux produits d’importation de base. 
La faible productivité locale, due à l’insuffisance de l’utilisation d’intrants agricoles 
(engrais et semences améliorées), et la forte croissance de la demande urbaine couplée 
à l’absence de transformation des aliments au niveau national, restent un défi majeur 
à relever.

Inadéquation entre l’offre et la demande

Malgré un potentiel agricole et des conditions agro-climatiques relativement favorables, 
la production locale ne couvre que 45% environ des besoins alimentaires des Comoriens 
alors que ces besoins augmentent de 4% par an. 

Cette situation est imputable à : i) la faible surface agricole utile, inférieure à 100 000 
hectares ; ii) l’absence totale de mécanisation du travail du sol, limitant les surfaces 
exploitées ; iii) l’enclavement des zones de production ; iv) les difficultés d’accès aux 
semences et autres intrants agricoles (système de crédit inadapté) ; v) l’insuffisance 
d’infrastructures d’irrigation pour la production en contre-saison ; vi) la faiblesse des 
systèmes de vulgarisation agricole et de recherche appliquée ; vii) le vieillissement de 
la population agricole. 

Ces contraintes limitent la possibilité d’intensification de la production agricole.

Autres facteurs clés externes

En plus des contraintes structurelles, s’ajoutent les effets déjà visibles du changement 
climatique : sécheresses prolongées (80% d’années sèches, 20% d’années humides, de 
1991-2000) ; diminution globale des précipitations de 30% ces dernières années ; hausse 
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de la moyenne annuelle des températures de 0,9 °C depuis 1960 ; décalage des saisons 
; autres problématiques environnementales comme la dégradation accélérée des sols, 
la baisse de fertilité, l’apparition de nouveaux ennemis des cultures. La déforestation 
pour la recherche de nouvelles terres agricoles aggrave, d’une part, l’érosion et la 
dégradation des sols, et contribue, d’autre part, à la diminution des ressources en eau.
L’agriculture est également soumise à la sévérité des extrêmes climatiques, comme le 
cyclone Kenneth qui s’est abattu en avril 2019 dans l’archipel et qui a occasionné des 
pertes agricoles évaluées à 60% des cultures vivrières et 30% des cultures de rente. 

Productivité 

La productivité agricole reste faible et stagne même par rapport aux autres petits 
États insulaires. La transformation agricole a stagné, les Comores se classant au 41ème 
rang sur 54 pays africains en termes de compétitivité agro-industrielle.

Le marché comorien de l’alimentation représente un potentiel pour son agriculture. 
Estimées à 572 millions de dollars, les dépenses intérieures en aliments et en 
boissons représentent la quasi-totalité de l’activité économique. Des investissements 
stratégiques pourraient permettre aux producteurs comoriens de concurrencer au 
moins partiellement les importations de produits périssables sur ce marché intérieur 
grandissant. 

Le secteur émergent de l’hôtellerie est aussi une opportunité qui reste à exploiter 
pour le secteur agricole. Des opportunités inexploitées existent aussi sur les marchés 
d’exportation, en particulier pour des produits à haute valeur ajoutée et transformés.

Pertes après-récolte et valeur ajoutée

Malgré des productions vivrières diversifiées et le potentiel agricole du pays, les activités 
de stockage et de transformation des récoltes, qui sont des opérations à forte valeur 
ajoutée, sont encore limitées. Le manque d’équipements de conservation des produits 
périssables et l’acheminement des marchandises vers les grandes villes ou les autres 
îles conduisent à de nombreuses pertes de produits périssables. Cette situation affecte 
non seulement les prix des denrées mais elle réduit aussi les revenus des exploitants. 

L’accès aux capitaux d’investissement pour la construction des infrastructures et 
l’achat des appareils de transformation a aussi été cité comme un problème, même si 
ce dernier se retrouve dans la majorité des pays en développement. 

La question du coût élevé de l’énergie, par rapport aux revenus et aux capacités 
d’investissement aux Comores, représente un autre frein important au développement 
des filières de transformation agro-alimentaires.

Une autre barrière évoquée concerne les habitudes alimentaires actuelles des 
Comoriens, qui intègrent peu de produits transformés. Il est donc important de 
considérer ce que seraient les débouchés possibles pour un atelier de transformation 
de produits agroalimentaires. 

Pour ces raisons, les producteurs sont confrontés aux difficultés d’écoulement de 
leurs récoltes et aux pertes post-récolte. Des quantités importantes de tomates, de 
mangues, de fruits à pain et d’oranges périssent, faute de capacité de conservation de 
ces denrées. 
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Résumer les plans nationaux d’investissement dans l’agriculture ; Plans du PDDAA, 
stratégies de transformation de l’agriculture et plans d’action pour la transformation 
des systèmes alimentaires 

•	 Efforts et investissements du gouvernement
Le gouvernement de l’Union des Comores a formulé une nouvelle espérance pour la 
nation comorienne autour de l’émergence comme moteur des aspirations du peuple. 
Le Plan « Comores Émergent » est le cadre stratégique général pour tous les secteurs. Il 
est le fruit de réflexions, d’analyses et d’échanges avec tous les Comoriens. Il a priorisé 
cinq socles stratégiques et cinq catalyseurs pour assurer la transformation structurelle 
de l’économie des Comores vers l’émergence. Le socle n°4 soulève la question de la 
modernisation de l’agriculture pour garantir la sécurité alimentaire de la population. Il 
a comme objectif de promouvoir un système agricole compétitif et durable, intégrant 
la résilience des communautés rurales et qui s’appuie sur des unités de transformation 
des produits agricoles selon les chaînes de valeur. Tenir compte d’une gestion durable 
des ressources naturelles et créer un environnement favorable au développement des 
petites exploitations agricoles avec des emplois décents et de soutien d’institutions 
fortes permettant à l’agriculture d’assurer la sécurité alimentaire de la population. 

Le Plan « Comores Émergent » s’engage à : i) renforcer et structurer le cadre de la 
gouvernance du secteur;  ii) diversifier et intensifier durablement la production 
agricole et promouvoir les cultures d’exportation ; iii) développer et mettre en place 
des mécanismes durables et accessibles pour le financement du secteur ; iv) faire de 
l’élevage un sous-secteur clé de l’agriculture comorienne ; v) créer les infrastructures 
adéquates au développement durable du secteur de l’élevage et renforcer la sécurité 
et la mobilité du bétail ; vi) faire de la pêche, un secteur porteur de croissance inclusive, 
contribuant durablement à la réduction de la pauvreté.

Cette vision est matérialisée à travers l’élaboration du Plan national d’investissement 
agricole (PNIA), qui couvre la période 2021-2025 et repose sur quatre thématiques clefs 
: la culture de rente, les cultures vivrières, l’élevage et la gestion de l’eau et l’irrigation. 
Le PNIA est composé de cinq piliers qui répondent chacun à une priorité stratégique, 
à savoir : 

(i)	 Améliorer le cadre institutionnel et renforcer l’action publique pour 			 
promouvoir et accompagner la transformation du secteur agricole.  

(ii)	 Renforcer la contribution des filières vivrières, fruitières, maraîchères et 		
d’élevage à la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

(iii)	Renforcer la compétitivité des filières d’exportation de produits agricoles.
(iv)	Améliorer la préparation et la réponse aux situations de crise. 
(v)	 Promouvoir une gestion durable des terres agricoles et de l’environnement. 

Chaque pilier est composé d’un certain nombre de domaines d’interventions (21), au 
sein desquels différentes interventions (57 activités) sont prévues. 

Le secteur de la pêche, malgré son importance économique et stratégique pour les 
Comores, ne fait pas partie du champ du PNIA car il n’est pas considéré comme faisant 
partie du secteur agricole.

•	 Réalisations du PNIA
Pilier 1 : Améliorer le cadre institutionnel et renforcer l’action publique pour promouvoir et 
accompagner la transformation du secteur agricole 
Le gouvernement, à travers ses partenaires techniques et financiers (PTF), notamment 

Efforts et investissements 
des gouvernements
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la Banque mondiale, l’ambassade de France et la FAO, a engagé des travaux de 
rénovation et d’opérationnalisation de la Chambre d’agriculture et de sept Centres 
ruraux de développement économique (CRDE) sur un total de 19 CRDE. Six kits de 
formation et de vulgarisation des techniques culturales ont été acquis et mis à la 
disposition des CRDE pour le besoin de renforcement des capacités des organisations 
professionnelles agricoles. Une plateforme de base de données pour la gestion de 
l’information agricole a été rendu opérationnelle au sein de la Direction nationale des 
stratégies agricoles et de l’élevage. Plusieurs formations ont été organisées pour le 
compte des petits producteurs et coopératives sur la conduite culturale, la gestion 
du sol, la lutte intégrée des ravageurs et maladie végétale, la gestion post-récolte, les 
méthodes de commercialisation et les techniques vétérinaires.

Pilier 2 : Renforcer la contribution des filières vivrières, fruitières, maraîchères et d’élevage 
à la sécurité alimentaire et nutritionnelle.

Le gouvernement, à travers ses PTF, notamment la Banque mondiale, le PNUD, le FIDA, 
l’ambassade de France et la FAO, a construit plusieurs impluviums et des centaines 
de citernes d’une capacité variant de 50 à 300 m3 dans les bassins de production, 
augmentant en conséquence la capacité de rétention de l’eau, ce qui a favorisé 
l’intensification de la production maraîchère dans le pays. Des semences vivrières, 
notamment la pomme de terre (100 tonnes), des plants de bananier (200 000), 
des boutures de manioc et de patate douce, ont été distribuées gratuitement pour 
améliorer la diversification des produits et entraîner une forte disponibilité des denrées 
alimentaires dans les marchés. Des campagnes de distribution des intrants agricoles 
et de sensibilisation et d’éducation de l’usage des produits phytosanitaires ont été 
réalisées ces deux dernières années dans les champs-écoles paysans installés dans 
les CRDE. Des subventions ont été accordées à 250 lauréats des concours de plans 
d’affaires pour la professionnalisation et la création des entreprises spécialisées dans 
le développement des chaînes de valeurs de l’agriculture et du tourisme.

Pilier 3 : Renforcer la compétitivité des filières d’exportation de produits agricoles

Ce pilier concerne la signature du décret de transformation de l’Office de la vanille 
en Office comorien de produits de rente pour restructurer l’ensemble des filières 
d’exportation. Un soutien aux acteurs de la filière de la vanille, à hauteur de 300 
millions de francs comoriens, a été opéré par le chef de l’État pour les accompagner 
dans le processus de relèvement post-Covid. Un appel à projet est en cours pour 
subventionner 50 entreprises engagées dans des activités de transformation et de 
conditionnement des produits pour favoriser la résilience face aux fluctuations du 
commerce international des produits de rente. 

Pilier 4 : Améliorer la préparation et la réponse aux situations de crises

Des actions de résilience, comme l’introduction de nouvelles variétés de bananier et 
de manioc résistant à la sècheresse et aux maladies, ont été lancées dans les bassins 
de production pour augmenter la résilience des populations vulnérables face au 
changement climatique. D’autres activités liées à la maîtrise des dispositifs d’alerte 
précoces et de gestion des plateformes d’échange et de mesure, sont en cours de 
préparation. 

Pilier 5 : Promouvoir une gestion durable des terres agricoles et de l’environnement.

Des mesures ont été prises pour imposer la réalisation des études d’impact 
environnemental et social dans tous les travaux d’infrastructures dans les zones 
productives. Des évaluations environnementales sont souvent conduites pour 
renseigner sur la contribution nationale déterminée et maîtriser l’impact des systèmes 
agricoles sur le changement climatique. Des études de faisabilité sur la construction 
des chambres froides positives à énergie solaire sont déjà réalisées dans le but de 
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renforcer la chaîne de conservation des produits agricoles. Des distillateurs d’essence 
de ylang-ylang à foyer amélioré ont été promus et déployés au près des distillateurs de 
fleurs de ylang-ylang. Des études de faisabilité sur la création d’un Office national des 
forêts, chargé de toutes les questions forestières, ont été réalisées.

•	 Évaluation des résultats par rapport aux indicateurs de performance clés
La valeur ajoutée du secteur primaire a progressé de 3,2% en 2021, après 2,1% en 2020, 
soit une contribution à la croissance économique de 0,8 point de pourcentage. Cette 
hausse s’explique essentiellement par la bonne performance du secteur agricole (+3,9% 
en 2021, +2,1% en 2020), notamment à travers les produits de rente (girofle, vanille et 
ylang-ylang) et la hausse de la production vivrière et maraîchère en 2021, grâce aux 
investissements dans ce domaine à travers les projets PIDC de la Banque mondiale, 
le PREFER du FIDA et les coopératives agricoles, et grâce aux conditions climatiques 
favorables (bonne pluviométrie). De même, les activités d’élevage ont connu une 
hausse de 2,9% en 2021, après 0,7% en 2020, après la réouverture des frontières, qui a 
relancé l’activité à travers l’achat de nouveaux sujets (poussins, bovins) et la limitation 
des pénuries de provende par rapport à 2020.

En revanche, le secteur de la pêche a affiché un repli de 2,0% en 2021, après une 
hausse de 3,7% en 2020. Selon les professionnels du secteur, les phénomènes 
météorologiques, notamment les courants sous-marins qui ont emporté plusieurs 
Dispositifs de concentration de poisson (DCP) et la pollution de la mer causée par 
l’utilisation du pétrole lampant comme carburant, sont à l’origine de la raréfaction de 
certaines espèces marines

Malgré la persistance des perturbations des chaînes d’approvisionnement en intrants 
au niveau mondial au cours de l’année, la valeur ajoutée du secteur agroalimentaire est 
ressortie en hausse de 2,5% en 2021 (-0,9% en 2020). Ce dynamisme est soutenu par 
la reprise des activités d’hôtellerie et de restauration, tirant profit de l’allégement des 
restrictions Covid-19 et de la hausse de la demande, notamment celle de la diaspora. 

•	 Réduire la pauvreté 
Selon le rapport 2018 de la Banque mondiale, la pauvreté a reculé depuis 2014, aussi 
bien en milieu urbain que rural, mais les inégalités persistent dans plusieurs indicateurs 
de bien-être.

•	 Réduire la faim et la malnutrition 
Malgré les performances enregistrées dans le secteur agricole en 2021, le pays travers 
une situation nutritionnelle alarmante, ce qui constitue une menace très sérieuse à 
l’atteinte des objectifs de l’ODD n°2. L’état de santé des patients souffrant de maladies 
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FIGURE 1 - Croissance des valeurs ajoutées des principaux sous-secteurs 
du primaire
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liées à la malnutrition s’accentue un peu plus chaque jour. Cela est le résultat de la forte 
dépendance du système alimentaire aux importations (taux d’importation de 75%) et 
au niveau insuffisant de la production alimentaire locale. 

La multiplication d’événements météorologiques extrêmes, comme le cyclone Kenneth 
avec ses conséquences sur la production alimentaire, la pandémie de Covid-19 déréglant 
es chaînes d’approvisionnement avec les mesures de fermeture des frontières, la crise 
énergétique et alimentaire consécutive à l’invasion de l’Ukraine par la Russie, continuent 
d’affecter la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages comoriens

•	 Réduire la facture des importations
En 2021, les exportations de biens ont atteint 14,5 milliards de francs comoriens (FC), en 
hausse de 62,4% par rapport à 2020, en raison d’une forte progression de la demande 
extérieure de girofle et de ylang-ylang. Les recettes de girofle sont passées de 3,9 
milliards à 5,7 milliards de FC (+47%). Pour sa part, le ylang-ylang a enregistré une 
hausse de 36,3% de recettes, à 2,6 milliards de FC en 2021 (1,9 milliard FC en 2020). En 
revanche, les recettes de vanille se sont consolidées autour de 1,9 milliard de FC sur la 
période, en dépit d’une augmentation de la quantité expédiée (19 tonnes en 2020, 38 
tonnes en 2021).

Les importations de produits alimentaires ont baissé de 4,5% pour s’établir à 41,6 
milliards de FC en 2021 (contre 43,5 milliards de FC), sous l’effet des produits carnés, 
des animaux sur pied et des condiments. Les importations de produits carnés ont 
reculé de 19,3% à 12,8 milliards de FC en 2021 (contre 15,9 milliards de FC), en lien avec 
la contraction des achats de produits carnés à base de volaille (-17%) et de viande 
(-7%). Pour leur part, les animaux sur pied ont été importés à hauteur de 1,4 milliard de 
FC en 2021, (-10% sur un an). 

Les condiments ont accusé un repli de 14,8% sur la période, de 4,7 milliards à 4 
milliards de FC. Ce recul est essentiellement attribuable à la perturbation des chaînes 
d’approvisionnement et à la congestion des terminaux portuaires. En revanche, les 
importations de certains produits alimentaires ont enregistré une hausse, notamment 
les céréales (+6,1%) et les boissons (+7,8%). S’agissant des céréales, seules les 
importations de riz ont augmenté (+12%), celles de farine baissant de 15% entre 2020 
et 2021.

FIGURE 1 - Comparaison des données 2021-2022 relatives au nombre 
d’enfants souffrant de malnutrition aiguë sévère
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rubriques 2018 2019 2020 2021 variation

Produits carnés 11198 13230 15 874 12812 -19,3%

Animaux sur pieds 1206 1628 1577 1419 -10,0%

Céréales 14007 12894 16057 17034 6,1%

Condiments 3466 4074 4665 3973 -14,8%

Boissons 2696 2970 2519 2716 7,8%

Autres produits alimentaires 2285 2523 2850 3631 27,4%

Total produits alimentaires 34857 37319 43 542 41585 4,5%



Combler le déficit : 
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•	 Conséquences de l’inaction 
Malgré la prépondérance de l’agriculture dans l’économie comorienne, le pays n’assure 
pas sa sécurité alimentaire et doit importer près de 30 000 tonnes de riz chaque 
année. Les Comores importent également des quantités relativement importantes de 
sucre, farine, viande et produits laitiers. 

Aujourd’hui 80% des produits d’origine animale consommés dans l’Union des Comores 
sont importés, et les quantités importées sont en constante augmentation. Ces 
importations ont des conséquences sur la sécurité alimentaire, sur la baisse des réserves 
de devises, la détérioration du marché de l’emploi. Elles agissent négativement sur le 
solde la balance commerciale du pays qui demeure déficitaire. De plus, ces animaux 
et leurs produits dérivés sont un facteur important de contamination potentielle du 
cheptel comorien et de la population (zoonoses).

•	 Objectifs du Pacte 
L’objectif global du Pacte est de « contribuer à l’augmentation de la production 
alimentaire, en développant une agriculture performante et diversifiée, capable 
d’améliorer les revenus des producteurs et de contribuer significativement à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle des populations ». 

Cibles
Le Pacte comprend deux composantes :
Composante I : Amélioration de la productivité rurale et de la production agricole et 
de l’élevage

Effet 1. Amélioration des conditions de vie de la population rurale par l’intensification 
des cultures vivrières et maraîchères

•	 Les cultures vivrières et maraîchères sont intensifiées à travers le développement 
des systèmes d’irrigation.

•	 La culture de « contre saison » est promue.

Effet 2. Augmentation de la production fruitière afin de répondre à la demande locale 
et d’exporter à terme vers les pays de la région

•	 La production locale est améliorée par la vulgarisation des variétés améliorées 
déjà introduites dans le pays et l’introduction de nouvelles espèces et variétés.

•	 Les connaissances sont renforcées par la diffusion des techniques de multiplication 
végétative et, à terme, le développement des techniques de cultures in vitro 
(laboratoire de multiplications in vitro des plants de bananiers mis en place par le 
projet PREFER, financé par le FIDA, au sein de l’INRAPE)

•	 La production des plants in vitro dans le laboratoire sera diversifiée.
•	 Des vergers privés seront établis

Effet 3. Augmentation de la production de viande de poulet et d’œufs afin de réduire 
les importations.

•	 Les importations de produits avicoles seront réduites.
•	 Contribution à la sécurité alimentaire.

Effet 4. Augmentation significative de la production des élevages caprins

•	 La race locale est améliorée.
•	 La production fourragère est développée.

Composante II : Amélioration des revenus des producteurs, y compris des jeunes 
agriculteurs, et de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations, notamment 
les plus vulnérables
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Effet 5. En liaison avec la politique agricole des Comores, le Projet contribue à la lutte 
contre la pauvreté par l’augmentation de la production agricole et l’amélioration du 
niveau de vie de la population vulnérable

•	 300 000 vitro-plants de bananiers sains, via pépinières privées, mis à disposition 
des producteurs.

•	 Un mécanisme de renouvellement des plants mis en place, de 200 000 plants 
estimés tous les ans.

Effet 6. Amélioration de la sécurité alimentaire à travers la construction et la 
réhabilitation des infrastructures hydrauliques rurales

•	 La production vivrière (maïs et pomme de terre) et maraîchère est intensifiée.
•	 La production vivrière est bien adaptée au contexte climatique.
•	 Le niveau de vie de la population rurale est amélioré.

Effet 7. Exploitation et valorisation des ressources halieutiques par l’amélioration des 
systèmes de conservation, de transformation et de commercialisation

•	 Les capacités fonctionnelles des services techniques concernés par le secteur sont 
renforcées.

•	 Des poissonneries dans les chefs-lieux des îles seront construites.
•	 Les capacités de conservation et de commercialisation seront renforcées par la 

mise à la disposition de glacières, de caissons et camionnettes isothermes.
•	 Les pertes après capture seront réduites par l’amélioration des moyens de 

conservation, commercialisation, promotion des techniques de transformation 
et présentation des produits de qualité depuis la zone de capture jusqu’au 
consommateur.

•	 Les initiatives privées de vente des produits de la pêche seront appuyées.

•	 Par quels moyens ? 

Effet 1 : les grandes lignes d’activité

•	 Mettre en place des structures de stockage d’eau permettant l’approvisionnement 
régulier en eau des périmètres irrigués.

•	 Vulgariser et renforcer les producteurs sur les techniques d’irrigation.
•	 Augmenter de 50% la production grâce à l’introduction de nouvelles variétés et à 

la maîtrise des techniques d’irrigation et la production de contre-saison.

Effet 2 :  les grandes lignes d’activité

•	 Améliorer et valoriser les variétés et espèces introduites.
•	 Augmenter et diversifier les productions locales.
•	 Maîtriser les différentes techniques de multiplication des plants in vitro.
•	 Diversifier les plants in vitro en laboratoire.
•	 Développer des vergers privés.

Effet 3 : les grandes lignes d’activité

•	 Construire la provenderie et approvisionner les éleveurs des trois îles.
•	 Augmenter la production avicole locale de 50%.
•	 Réduire de moitié le coût des intrants avicoles.
•	 Augmenter la production de viande de poulet et d’œufs.
•	 Améliorer la sécurité alimentaire.
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Effet 4 : les grandes lignes d’activité

•	 Former les bénéficiaires sur les techniques améliorées de conduites de chèvrerie.
•	 Assurer l’autosuffisance en protéines animales. 
•	 Opérationnaliser le système de contrôle sanitaire.
•	 Mettre en place un dispositif d’insémination artificielle.
 
Effet 5 : les grandes lignes d’activité

•	 Mettre en place 100 jeunes pépiniéristes privés par île (au total, 300 jeunes).
•	 Mettre au point une stratégie de renouvellement des plants, tout en garantissant 

un impact environnemental acceptable.
•	 Renforcer les capacités locales en matière de protection des plants et de la 

production.
•	 Renforcer les connaissances techniques sur la production de la culture vivrière et 

sur les nuisibles des plantes.
•	 Rendre disponible 500 000 plants sains dans l’ensemble des îles.

Effet 6 : les grandes lignes d’activité

•	 Construire et réhabiliter les infrastructures hydrauliques rurales.
•	 Renforcer les capacités des techniciens et des paysans bénéficiaires.
•	 Appuyer l’organisation de la filière agricole dans les zones d’intervention.
•	 Organiser et gérer le Projet.

Effet 7 : les grandes lignes d’activité

•	 Maintenir la distribution du poisson à un niveau régulier.
•	 Augmenter la consommation par habitant.
•	 Promouvoir l’exportation des poissons dans la région.
•	 Améliorer la qualité du poisson à la distribution.
•	 Promouvoir les techniques de transformation.
•	 Diminuer les pertes post-capture.
•	 Réduire les importations des poissons transformés.
•	 Améliorer la disponibilité dans le temps et dans l’espace, du produit sur le marché 

national.
•	 Améliorer le revenu des acteurs.

•	 Dans quels endroits ?

La réalisation de ces activités devrait s’opérer dans l’ensemble du territoire à travers 
le réseau des 19 Centres ruraux de développement économique (CRDE), qui sont des 
institutions de formation, d’appui-conseil, d’encadrement de proximité aux producteurs 
et aux organisations professionnelles.

•	 À quel coût ? 

Le coût total du Pacte s’élève à 40,305 millions de dollars américains. Les consultations 
avec le secteur privé et les partenaires techniques et financiers auront pour objectifs 
de valider les investissements et confirmer les financements possibles afin de réaliser 
les activités.

Considérant les ressources limitées pour atteindre ces objectifs de transformation 
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Montant estimé 
en dollar

Composante I : Amélioration de la productivité rurale, de la production agricole 
et de l’élevage

Effet 1. Amélioration des conditions de vie de la population rurale par l’intensification 
des cultures vivrières et maraîchères

5 200 000

Effet 2. Augmentation de la production fruitière afin de répondre à la demande locale 
et à terme 

5 900 000 

Effet 3. Augmentation de la production de viande de poulet et d’œufs afin de réduire 
les importations.

6 500 000 

Effet 4. Augmentation significative de la production des élevages caprins 5 900 000 

Composante II : Amélioration des revenus des producteurs, y compris des jeunes agriculteurs, et de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations, notamment des plus vulnérables

Effet 5. Augmentation de la production agricole et amélioration du niveau de vie des 
populations vulnérables

4 680 000

Effet 6. Amélioration de la sécurité alimentaire à travers la construction et la réhabilitation 
des infrastructures hydrauliques rurales

 5 325 000

Effet 7. Exploitation et valorisation des ressources halieutiques par l’amélioration des 
systèmes de conservation, de transformation, de commercialisation et mise en place 
d’une filière d’aquaculture expérimentale 

 6 800 000

TOTAL 40 305 000 

du système alimentaire et améliorer la production, l’Union des Comores a besoin de 
l’accompagnement technique et financier des différents partenaires du développement 
et des acteurs du secteur privé. 

Un groupe de travail des partenaires techniques et financiers du secteur agricole 
sera établi pour une meilleure mobilisation des ressources et une coordination des 
financements du Pacte. Ce groupe sera l’instrument de coordination entre le ministère 
de l’Agriculture et les partenaires du développement.

•	 Politiques et meilleures pratiques

Afin de promouvoir la participation du secteur privé aux activités agricoles, le 
gouvernement comorien a mis en place un cadre règlementaire pour encourager un 
partenariat public-privé. Il constitue un espace de rencontre et d’échange, de réflexion 
et de concertation entre les secteurs public et privé.  À cet effet, le président de la 
République a signé le décret n°20/103/PR du 12 août 2020 portant création et mise en 
place d’une plateforme de concertation pour le dialogue public-privé.

Parallèlement à cette plateforme, le président de l’Union des Comores a promulgué la 
loi n°20/035/AU du 28 décembre 2020 portant Code des investissements. Le nouveau 
Code des investissements offre des conditions favorables, incitatives et attractives 
aux investisseurs afin de permettre d’améliorer la production et la transformation des 
produits destinés à la consommation locale et aux exportations. Le Code prescrit des 
garanties, droits et libertés au bénéfice des investisseurs : liberté d’investissement, 
égalité de traitement entre investisseur national et investisseur étranger, protection des 
droits de propriété, liberté de transfert des capitaux et de transfert de rémunération.  

•	 Financement axé sur les résultats

Pour éviter de creuser davantage l’endettement du pays, le gouvernement comorien 
encourage et accompagne les investisseurs privés à s’engager dans les secteurs 
productifs afin de réduire la dépendance du pays à des importations excessives.



Contribution des partenaires 
aux principales possibilités
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Contribution possible 
d’un partenaire au Pacte 
Le financement nécessaire pour la réalisation des objectifs du Pacte capitalisera les 
acquis du PNIA 2021-2025. En effet, le gouvernement comorien a déjà mobilisé le 
financement de la Banque mondiale pour réaliser, à la fois, les études de faisabilité 
d’une usine de production de provende pour l’alimentation animale et les études de 
faisabilité d’un Office comorien d’insémination artificielle. Un décret de création et de 
mise en place de cet organisme est déjà sous signature. D’autres études de faisabilité 
de pôles avicoles et d’abattoirs ont été réalisées sous financement du même partenaire.
En outre le gouvernement de l’Union des Comores et la Banque africaine de 
développement ont signé un accord de financement dans le cadre de la facilité 
d’urgence d’appui à la production alimentaire pour développer des activités de 
production vivrières et avicoles.

Le gouvernement comorien collabore actuellement avec la Banque mondiale pour 
la formulation d’un nouveau projet sur la résilience d’un système alimentaire aux 
Comores. Il est également en collaboration avec le PNUD pour un nouveau projet sur 
la résilience climatique des chaînes de valeur et des systèmes alimentaires.
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Appel à l’action
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Le PNIA 2021-2025 a permis plusieurs avancées significatives sur l’ensemble des cinq 
piliers. Toutefois, le pays reste encore dépendant à 75% des importations de produits 
alimentaires pour subvenir aux besoins nutritionnels de la population comorienne. 

Dans le but d’améliorer la résilience des systèmes alimentaire et nutritionnel et 
atteindre un niveau d’autosuffisance alimentaire des Comores, tout en réduisant la 
dépendance du pays vis-à-vis des importations, le gouvernement doit intensifier la 
production agricole et halieutique. 

Dans cette perspective, deux composantes sont proposées dans le Pacte : i) 
l’amélioration de la productivité rurale, de la production agricole et de l’élevage à travers 
des activités en lien avec le développement de l’aviculture et l’élevage du caprin, ainsi 
que l’amélioration des productions vivrière, maraîchère et fruitière ; ii) l’amélioration 
des revenus des producteurs, y compris des jeunes agriculteurs, et l’amélioration 
de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations vulnérables à travers les 
infrastructures hydrauliques et rurales, la transformation, la commercialisation et 
l’aquaculture.

Récapitulatif 



Mise en œuvre
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Le Pacte entrera en vigueur dès son adoption par le gouvernement de l’Union des 
Comores.

Le gouvernement prévoit la mise en place d’un Comité national du Pacte, présidé par 
le ministre de l’Agriculture et regroupant des représentants des partenaires techniques 
et financiers, du secteur privé, des organisations paysannes et des autres ministères 
impliqués dans la mise en œuvre du Pacte. 

Ce comité se réunira deux fois par an pour passer en revue la mise en œuvre du Pacte, 
la mobilisation des ressources privées et du financement extérieur ainsi que le cadre 
politique incitatif.

Plans de mise en œuvre détaillés 
après Dakar 2



Déclaration 
du Gouvernement 
et de ses partenaires
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Le gouvernement de l’Union des Comores s’engage à mettre en place un Comité 
national de pilotage multisectoriel de suivi-évaluation du Pacte, présidé par le 
ministre de l’Agriculture. 

Il sera appuyé par la cellule de suivi-évaluation du ministère, qui aura cette charge de 
suivi-évaluation au quotidien du Pacte.  

Le gouvernement mènera des consultations avec le secteur privé et les partenaires 
techniques et financiers pour valider le Pacte et mobiliser les financements requis. Il 
s’engage à communiquer annuellement les avancées et les résultats du pacte.
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